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Introduction aux travaux de la reunion preparatoire a la 
constitution de /'Association Internationale 

Le projet de creation d'une Association des Etats est ne de la Premiere Conference 

Internationale sur les Zones Franches, qui s'est tenue a Lome en juin 1996, organisee a 
!'initiative du Gouvernement Togolais. 

En conclusion de ses travaux, la Conference a decide de confier a la Republique 

To golaise la tache : 

• de creer un cadre institutionnel regroupant l' ensemble des Etats ayant des Zones 
Franches, dans le but d'encourager l'echange d'inforniations, d'experiences et de 
coordonner les politiques tendant a la promotion des dites zones ; 

•de concevoir et de proposer a la prochaine Conference les structures juridiques 
d'accueil de la future Organisation Internationale. 

Favorable a I' initiative du projet, l'ONUDI a contribue concretement a sa mise en place, 

en effet : 

• une premiere mission preparatoire du projet a done eu lieu en decembre 19961 et 
en a defini la structure de l' Association ; 

•a la demande du Gouvemement Togolais, une seconde mission ONUDI a ete 
organisee en juin 1 997, en vue de consolider largement le pro jet et de poursui vre 
les actions entreprises 2

• 

En vue de la preparation de l' Assemblee Constitutive de I' Association Internationale 

des Pays promoteurs de Zones Franches, le Togo, suite au mandat que lui a confie la 

Conference de Lome de juin 1996, a organise une reunion des Ministres de l' Asso­

ciation et de son Bureau Provisoire elargi aux experts qui s'est tenue a Lome du 17 au 18 

fevrier 1998. 

Dans le cadre de cette manifestation, le Gouvernement du Togo, par sa lettre du 9 

janvier 1998, a adresse a l'ONUDI une requete d'assistance a cette organisation de 

niveau international. 

• voir annexe 1 : Programme des travaux de la reunion. 

• voir annexe 2 : Liste des participants. 

(I) Voir bibliograpln<. points I. 2 tt 3. 

(2) Idem noLC I 
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Dans le contexte de sa contribution, l'ONUDI a participe a la preparation et a !'expose 

du projet d' Association lors de la reunion intemationale des 17 et 18 fevrier 1998, base 

sur les resultats de ses missions de 1996 et 1997. 

Ensuite, elle a collabore a la redaction du Document d'Orientation generale de 

l' Association pour aboutir aux resolutions adoptees unanimement par les participants. 

Le Document d'Orientation generale de l' Association et les organigrammes qui y sont 

joints seront soumis al' Assemblee Generale constitutive comme cadre de travail. 

Suite aux joumees de rencontre intemationale, des propositions relatives a la mise en 

reuvre des conditions de base de travail et de la phase de demarrage de l' Association 

ont ete formulees en collaboration avec le Bureau Provisoire. 

11 faut noter que les seances de travail se sont deroutees de fa~on extremement constru­

ctive et que l'appui de l'ONUDI a renforce efficacement le message essentiel du projet, 

en interpellant les Pays promoteurs apropos des services attendus de l' Association, qui 

aura essentiellement un caractere d'integration dans la realisation de ses objectifs et du 

plan d'actions recentres sur la cooperation, !'harmonisation des politiques des Zones 

Franches et l' echange indispensable des informations. 
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1. Organisation des travaux 

Sous le patronage de Son Excellence Monsieur Payadowa BOUKPESSI, Ministre des 

Societes d'Etat et du Developpement de la Zone Franche, President du Bureau Provi­

soire de l' Association des Pays promoteurs de Zones Franches, s 'est tenue a Lome, 

Togo, du 17 au 18 fevrier 1998, une reunion qui a regroupe le Bureau Provisoire elargi 

aux experts et les representants des pays suivants : Cameroun, Chypre, Ghana, Liberia 

et Togo. 

L'objectif etait de valider I' orientation generale de l' Association, d'en definir les objectifs 

principaux, le plan et les moyens d'actions ainsi que les ressources de financement et la 

structure organisationnelle, afin de les soumettre a l' Assemblee Generale Constitutive 

qui aura lieu a une date ulterieure. 

• La ceremonie d'ouverture a ete presidee par Monsieur BOUKPESSI, Ministre 

Togolais des Societes d'Etat et du Developpement de la Zone Franche en sa qualite de 

President du Bureau Provisoire de l' Association. 

Elle a ete marquee par un message et une allocation prononces respectivement par: 

•Monsieur SAKHO, representant du Directeur General de l'ONUDI; 

•Monsieur BOUKPESSI, Ministre des Societes d'Etat et du Developpement de la 
Zone Franche, President du Bureau Provisoire de I' Association. 

• Les travaux de la reunion ont porte sur la presentation d'une synthese du projet 

d' Association, etablie a partir des rapports des consultants de l'ONUDI suivie de de bats. 

Ces travaux ont ete places sous la conduite d'un bureau choisi dont la presidence a ete 

assuree par le Ghana, represente par Monsieur ABOYAGIE, Vice-Ministre du 

Commerce du Ghana. 

Monsieur PIATCHOU de !'Office National des Zones Franches du Cameroun a joue le 

role de secretariat et le Togo, represente par Monsieur BARCO LA, Conseiller J uridique 

aupres du Ministere des Societes d'Etat et du Develo_ppement de la Zone Franche, le 

role de rapporteur de la reunion. 

Le president a remercie a son tour les Pays qui ont accepte de participer a cette reunion 

et a souhaite intensement que les uns et les autres apportent leurs contributions a la 

reussite des travaux. 
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2. Message de l'ONUDI 

Dans son message, Monsieur Cheick Tidjane SAKHO, Directeur Regional de l'ONUDI, 

Representant le Directeur General, a tout d'abord adresse les vives felicitations de son 

Directeur General, Monsieur Carlos Alfredo MAGARINOS aux Autorites Togolaises 

pour I' organisation de cette reunion ministerielle concernant la future Association des 

Pays Promoteurs de Zones Franches, dans le cadre du suivi des recommandations de la 

Conf ere nee Internationale sur les Zones Franches tenue a Lome du 4 au 7 juin 1996. Il a 

rappele que la Conference avait confie a la Republi que Togolaise le soin de creer un 

cadre institutionnel regroupant l'ensemble des Etats ayant des Zones Franches, de 

concevoir et de proposer a la prochaine Conference, les structures juridiques d' accueil 

de la <lite organisation. 

Monsieur SAKHO, apres avoir evoque la contribution de l'ONUDI au lancement de la 

Zone Franche de Lome, s' est felicite de I' appui de son Institution pour assurer le suivi 

des recommandations de la Conference de Lome. 

11 a souligne que les mutations intervenues dans I' environnement international imposent 

aux Pays promoteurs de Zones Franches a rechercher les voies et moyens en vue d'en 

tirer le meilleur profit. 

Ainsi, la mise en commun des moyens, tant techniques, humains que financiers demeure 

une necessite pour accompagner les efforts des uns et des autres. 

Enfin, Monsieur SAKHO a reitere les vreux les plus encourageants de l'ONUDI pour 

une assistance soutenue a la promotion de cette Association des Pays promoteurs. 
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3. A/locution du Ministre des Societes d'Etat et du 
Developpement de la Zone Franche, President du Bureau 
Proviso ire. 

Dans son allocution de bienvenue, Monsieur Payadowa BOUKPESSI, Ministre des 

Societes d'Etat et du Developpement de la Zone Franche, President du Bureau Provi­

soire de I' Association des Pays Promoteurs des Zones Franches a exprime sa gratitude 

a l'ONUDI pour son assistance permanente en faveur du projet de creation de la Zone 

Franche. 

11 a egalement remercie les membres du Bureau Provisoire et les Representants des 

Pays ayant fait le deplacement de Lome. 

Abordant l'objet de la reunion, qui s'inscrit dans le cadre des recommandations de la 

Conf ere nee Internationale sur les Zones Franches tenue a Lome en juin 1996, il a 

souligne qu'elle a pour but de fixer les grands axes de l' Association, ses objectifs, ses 

organes ainsi que ses moyens d'actions en precisant que les rapports de l'equipe des 

experts mis a la disposition du Bureau Provisoire par l'ONUDI serviront de cadre de 

reflexions. 

11 a rappele les principal es conclusions et recommandations de la Conference Interna­

tionale des Zones Franches. 

II a reaffirme sa conviction dans la pertinence des objectifs de I' Association et sa ferme 

volonte de les voir se concretiser pour la reussite des differentes Zones Franches et 

partant, pour la croissance de nos economies respectives. 

Il a enfin emis le vreu que de ces assises sortent de bonnes resolutions pour la mise en 

place effective de l' Association avant de reiterer ses remerciements a !'ensemble des 

Delegues ayant fait le deplacement de Lome. 
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4. Les travaux de la reunion preparatoire a l'Assemblee 
constitutive de /'Association 

4.1 Presentation du rapport d'etude du projet d' Association des Pays 
promoteurs de Zones Franches par l'expert de l'ONUDI 

Le rapport de l'etude du projet contient les questions cles relatives a I' Association a 
partir desquelles les participants doivent deceler de fa9on probante les interets que 

presente I' Association pour leurs pays. 

Dans le plan de presentation du projet, six themes ont ete exposes. Il s'agit de : 

• Voir annexe 3: Plan de presentation du Projet Association 

I - Association des Etats ou Association des Zones Franches ? 

II s'agit de decouvrir les interets preponderants d'une Association des Etats au 

travers de l'approche comparative avec une association de Zones Franches telle 

que la WEPZA. 

Si la WEPZA defend a juste titre le principe de 1' echange des informations, elle 

ras semble des Zones Franches, des entreprises installees en Zone Franc he, des 

groupements de Zones Franches aux niveaux national et international, ce qui 

constitue un ensemble disparate qui reste limire dans ses actions par rapport a ses 

adherents et l'etendue des problemes a resoudre. 

Par contre, la puissance inherente a /'Association des Pays promoteurs de Zones 

Franches s 'appuie sur la representativite et la notoriete des Etats. 

Ce type d'Association des Pays offre incontestablement la possibilite d'integra­

tion des politiques de la :lone Franche et de Slfggerer aux Gouvernements de 

remodeler l 'environnement economique de leurs zones /ranches, partie insepa­

rable de la strate gie du developpement industriel. 

II faut noter que la WEPZA n'est pas incompatible avec l' Association des Etats 

abritant des Zones Franches, elle est complementaire et peut offrir de nombreuses 

ressources en informations provenant de son experience depuis sa creation en 1978 

(avec I' assistance de l'ONUDI par ailleurs). 
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11-Avantages et interets de /'Association 

La demonstration des avantages de !'Association des Etats s'etablit autour de deux 

points fondamentaux : 

• L 'harmonisation des cadres juridiques et institutionnels des Zones Franches 

rendue plus que necessaire a cause des mutations intervenues dans l'investisse­

ment international qui requiert pour les Pays promoteurs de Zones Franches de 

creer des avantages comparatifs plus attractifs par un choix de specialisation et de 

complementarite productive, plutot que de se trouver face a une situation de 

concurrence desorganisee sinon sauvage. 

Harmoniser /es cadres juridiques et institutionnels permet de plus de garantir les 

investissements, de securiser les investisseurs et de faciliter le bon deroulement 

des affaires. 

• L 'harmonisation des positions des Pays pour defendre le programme des Zones 

Franches. 

Cette harmonisation devrait renforcer constamment les objectifs des pays abritant 

les Zones Franches face aux pressions intemationales emanant d'organismes tels 

que l'OMC, les institutions de Bretton Wood, etc. Elle vise a assurer la perennite des 

Zones Franches, instrument du developpement economique utilise en particulier par 

les Pays en voie de Developpement. 

111- Objectifs de /'Association 

Les objectifs de I' Association sont axes sur la cooperation entre les Etats ayant des 

Zones Franches et la circulation des informations entre les Etats membres. 

Cette cooperation pourra se realiser a travers l'echange d'experiences dans les 

domaines: 

- des strategies de developpement des Zones Franches ; 

- de la promotion des zones /ranches et de leurs produits ; 

-du respect des normes de qualite et de la protection de l'environnement; 

- des ressources humaines et des politiques de formation a tous les niveaux, 
notamment en ce qui conceme I' engagement dans les responsabilites et 
l'acces au metier d'entrepreneur industriel. 

-de la recherche optima le et adequate de la sous-traitance. 
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En matiere d'informations, la communication devrait se realiser par l'acces aux 

donnees, aux publications et a tous types de transmission, y compris par le biais de 

!'edition periodique de revue ou de bulletin concemant les projets de Zones 

Franches existants OU en creation (intentions d'investissements). 

IV - Les moyens et le plan d'actions dans lesquels on rencontre: 

- /'implantation des antennes de representation de l'Association dans les 
regions et Les pays cibles, c 'est-a-dire qui offrent un potentiel reel en 
investissements et en debouches. 

- ['organisation des conferences internationales et des seminaires qui permet de 
nouer des contacts d' affaires. 

- les manifestations commerciales qui font connaftre les merites des Zones 
Franches et promouvoir les produits des Zones. 

- la mise en place d'une banque de donnees en reponse a la strategie de la 
communication entre Pays promoteurs et du passage de l'information conside­
ree comme instrument de l'economie et de l'industrie. 

V - Les sources de financement de /'Association qui pourrait se faire a travers trois 
sources principales : 

- les cotisations des pays membres ; 

- les contributions volontaires ; 

- les dons des institutions internationales. 

On peut y ajouter la possibilite de faire remunerer des services specifiques rendus 

par /'Association au niveau de publications d' etudes. 

VI ..... La structure organisationnelle de /'Association qui doit repondre essentiel­
lement aux objectifs assignes a /'Association dans laquelle on rencontre les trois 
fonctions f ondamentales au travers des services directement dependant du 
Secretariat Executif: 

- de promotion et de marketing ; 

- d'information et de formation ; 

- d'administration et de finance. 
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Comme organes essentiels de 1' Association, on releve: 

- I' Assemblee Generale, qui definira la politique generale de I' Association, 
examinera le rapport du Secretariat executif et adoptera les budgets et 
comptes. 

- le Conseil d' Administration, organe d'administration de l' Association. Ses 
attributions seront de voter le budget, de soumettre les etats financiers a 
1' Assemblee Generale pour adoption et examen du budget elabore par le 
Secretariat Executif. 

- le Secretaire Executif, d'execution et de gestion quotidienne de I' Association. 
Ses attributions releveront des domaines operationnel, administratif et 
technique. 11 devra veiller a ordonnancer et utiliser efficacement les ressources 
professionnelles et les competences des services de I' Association en vue 
d'atteindre les objectifs qui lui sont assignes. 

L'organigramme est d'une structure evolutive, simple et transparente, animee par 

wz groupe de travail dynamique et experimente. 

Etant donne son caractere evolutif en fonction du nombre de pays adheran ts et des 

moyens financiers disponibles, ii a ete etabli pour commentaires, cinq propositions 

de structure, partant de la plus elementaire a celle la plus elaboree, qui pourrait 

correspondre a une periode d'implantation des antennes de representation. 

Son systeme de relations entre ses competences traduit la particularite d' accorder 

la priorite d'accueil aux membres de I' Association qui sont au creur de !'orga­

nisation. 

• voir annexe 4: Propositions d'organigrammes partant du scenario de base 
au scenario correspondant. 
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4.2 Debats et commentaires des participants relatifs a la constitution 
de I' Association 

La presentation de cette synthese du Projet d' Association realisee a partir des etudes 

des consultants de l'ONUDI a donne lieu a un debat general dont l'essentiel est resume 

ci-dessous : 

• L 'avantage de l 'Association des Etats et la preference qui y est donnee sont 

justifies par le fait que l'un des objectifs de !'Association est de promouvoir le Pays 

d'accueil de la lime Franche et de ses produits ainsi que faciliter au niveau des 

ensembles regionaux ou sous-regionaux l'harmonisation des differentes Legislations 

afin de creer un couloir preferentiel d'echanges et par consequent d'offrir des 

debouches. 

C'est le cas notamment pour les pays de I' Afrique de l'Ouest dans lesquels I' Association 

pourrait influencer les politiques d'harmonisation et d'aide a !'integration des entreprises 

par la reflexion sur la rnise en reuvre du Code des Investissements ou de la circulation 

des biens de production par exemple. 

A travers ce debat, les differentes delegations ont clairement manifeste l'interet pour 

les pays de creer cette Association a caractere fondamentalement integrateur. 

• En ce qui concerne les objectifs de l' Association, 

- la reunion internationale evoque le role essentiel de l' Association dans 
l' accompagnement de dialogue entre les Pays membres par rapport aux 
resultats attendus des projets de Zones Franches, partie integrante de la strate­
gie de la croissance industrielle, en particulier pour les Pays en voie de deve­
loppement, notamment dans la concurrence existante entre les Zones Franches 
et le contexte de la mondialisation des echanges ; 

- l'avis des delegues est de souligner que les objectifs assignes a cette 
Association doivent etre realistes, clairement definis et tenir compte des 
ressources financieres susceptibles d'etre mobilisees pour les atteindre. Ces 
objectifs doivent etre modules en fonction des moyens disponibles, au risque de 
decevoir les Pays promoteurs des Zones Franches si des engagements de 
l' Association ne sont pas tenus. 
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A court terme, les delegues recommandent que l' Association fasse sa propre promotion 

en premier objectif, afin d'accrottre ses adherents et de pouvoir consolider des mainte­

nant les decisions qui affecterons la vie de I' Association. 

S' agissant de la circulation des informations entre les Etats membres, elle pourrait s e 

realiser par I' acces aux donnees, aux publications et aux communications concernant 

les projets de Zones Franches existant ou en intention d'investissement. Cependant, ii a 

ete propose qu'une typologie des informations a communiquer soit definie de maniere a 

eviter la concurrence deloyale entre les Zones Franches et leurs entreprises. 

• Sur le plan de la cooperation entre les Pays promoteurs de Zones Franches, elle 

pourrait s' exercer notamment au niveau des ressources humaines et des politiques de la 

formation. 

A ce propos, les representants des pays ont evoque deux aspects specifiques de la 

mission de formation faisant partie integrante du plan d'actions de I' Association : 

- la mission de formation devrait non seulement concemer les personnes 
directement impliquees dans le projet Zone Franche, mais elle doit toucher 
egalement les activites peripheriques au service de la Zone Franche, c'est a 
dire, les services douaniers, les services de police et de securite, les autorites du 
domaine fonder et du patrimoine, les controles financiers, les inspections du 
plan qualite, etc. 

- la mission de formation doit aboutir ace que le concept de l'outil Zone Franche 
soit integre dans les differents ministeres qui interviennent dans la vie des Zones 
Franches. 

• Les moyens d' actions 

II ressort des discussions que la mise en reuvre des moyens d' actions doit etre progres­

sive en tenant compte des capacites financieres de l' Association. C'est la raison pour 

laquelle une priorite et une sequence logique dans les actions a mettre en reuvre doit etre 

etablie 

L' Association des Etats ayant des Zones Franches, qui entend mettre I' accent sur 

!'importance de !'information et de la communication, considerees comme instruments 

de la decision, rassemblera des maintenant les informations disponibles sur les Zones 

Franches en se constituant une banque de donnees. 

A propos de la constitution de la banque de donnees, ii faut noter que le texte du 

document d'orientation generale de l' Association ne devra pas definir le contenu de la 
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banque de donnees, mais se limiter a son principe de travail, au risque de rejeter les 

informations necessaires OU utiles pour le projet. 

• Les sources de financement 

11 a ete recommande d'inclure parmi les moyens de financement, les ressources prove­

nant des prestations des services. Autrement, ii faut donner a I' Association la possibilite 

de pouvoir facturer ses services. 

• Les diff erents organes de 1' Association 

A la suite des differentes interventions, il a ete convenu de presenter deux organi­

grammes: 

- Un organigramme souple et Ieger, a structure progressive en fonction de la 
demande des services, a mettre en place immediatement en tenant compte des 
ressources financieres tres limitees au demarrage de 1' Association. 

- Un deuxieme organigramme a mettre en place a moyen OU a long terme qui 
traduit que tous les services operationnels de I' Association sont en activite, y 
compris les antennes de representation dans les regions et les pays cibles. 

La structure de l' Association doit ainsi correspondre a son plan d'actions, notamment 

dans la promotion des projets Zones Franches, en invitant les administrations a develop­

per la collaboration entre les regimes des Pays membres. La fonction promotion des 

Zones Franches est done centrale, elle se situe a un niveau macro-economique et son 

travail de relations publiques et de la communication est l' outil principal de l' Association. 

Les activites qui en decoulent devront inciter les Pays a y adherer et a defendre 

I' Association. 
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4.3 Etablissement et adoption du Document d'orientation generale de 
I' Association des Pays promoteurs de Zones Franches 

C'est un document guide et de synthese qui confirme le principe constitutif de 

l' Association, axe sur les questions essentielles ci-apres : 

- les a vantages et interets de I' Association ; 

- les objectifs de I' Association ; 

- Les moyens d' actions ; 

- les sources de financement ; 

- les differents organes de sa structure operationnelle. 

Le Document d' orientation a ete etabli sur base du rapport de syn these de I' etude du 

projet d' Association expose par l'ONUDI au debut de reunion et dans lequel ont ete 

integres les resultats des debats riches, les commentaires et les propositions d'amen­

dements qui s'en suivirent. 

• voir en annexe 5: Document d'Orientation generale de /'Association des 
Pays promoteurs de Zones Franches (Preambule et document proprement dit 
adoptes le 18-02-1998). 

• voir en annexe 6: Projet d'Organigramme co"espondant respectivement, 
l'un a la phase de demarrage de /'Association, et l'autre a la phase finale 
des services operationnels proposes par /'Association, incluant les antennes 
de representation (adoptes par la reunion, le 18-02-1998). 

Le Document d'orientation generale de I' Association et les organigrammes adoptes a 

l'unanimite par la reunion du Bureau Provisoire et des Delegues de I' Association, seront 

soumis al' Assemblee Generale Constitutive comme cadre de travail. 
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4.4 Conclusions et resolutions de la reunion pour une Association 
integrante des Pays promoteurs de Zones Franches 

A l'issue des debats animes et riches en experience, la reunion du Bureau Provisoire 

elargi et des Delegues internationaux a arrete les conclusions ci-apres : 

0 La creation d'une Association regroupant les Pays promoteurs de Zones 

Franches presente un interet evident dans le contexte de !'internationalisation 

des echanges et de la mondialisation de l 'economie. 

8 L'Association des Pays promoteurs de Zones Franches offre aux Pays 

membres le cadre ideal d'echanges d'experiences, d'harmonisation, d'integration 

de leurs politiques Zones Franches et de leurs positions devant les instances inter­

nationales. Ce caractere particulier d'integration portee par !'Association des 

Pays promoteurs de Zones Franches devrait au depart rester modeste et 

commenrant par exemple, par les regions d'Afrique pour ensuite elargir ses 

activites vers d' autres contrees. 

8) La necessite de faire d'ores et deja la promotion de /'Association en vue de 

recueillir d' autres adhesions. 

C' est pour cette raison que la reunion a demande aux representants des Pays 

participants a la presente session de sensibiliser les Autorites de leurs Etats 

respectifs sur l'interet reel de la creation de /'Association et d'obtenir leur 

entiere adhesion, gage du succes de la mission proposee par le plan d' actions de 

I 'Association. 

fl s'agit, par cette demarche, de renforcer le message de !'Association en faisant 

decouvrir les res sources qu 'elle souhaite offrir au service des regions et de l 'en­

semble des Pays promoteurs de la Zone Franche et d'arriver ace que naisse pour 

les nations la volonte d'aller vers /'Association. 

0 La necessite, eu egard au probleme financier, de demarrer !'Association avec 

un organigramme simple, progressif mais adequat. 
I • 

Par ailleurs, la reunion du Bureau Provisoire et des Delegues de l' Association des Pays 

promoteurs a formule les recommandations et exprime ses demandes concernant les 

dispositions pratiques a mettre en place pour aboutir a la premiere assemblee generale 

constitutive de l' Association, a savoir: 

a - de poursuivre et d'intensifier par les soins du Bureau Provisoire, les contacts et 

de sensibiliser les Pays promoteurs de Zones Franches en vue d'obtenir une 
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adhesion plus consequente et d' autres suggestions pour la vie de l' Association. Ces 

actions pourraient se realiser prochainement par des visites, des courriers de 

relance, des communications de documents de travail et l'envoi du rapport de la 

reunion preparatoire a la constitution de l' Association des 17 et 18 fevrier 1998. 

b - de faire preparer par la Republique Togolaise (dans le cadre du mandat qui lui a 

ete confie par la Conference Internationale sur les Zones Franches tenue a Lome 

en juin 1996) les projets de statuts, de reglement interieur, d'un plan de travail, de 

structuration et de budget de l' Association qui seront soumis prealablement pour 

examen et finalisation a un groupe d'experts des Pays interesses a convoquer avant 

proposition aupres de l' Assemblee Generale Constitutive. 

Concretement, il est prevu que la consultation du groupe des experts des Pays 

interesses et la session de 1' Assemblee Generale Constitutive de I' Association 

devraient se tenir et se succeder dans une periode continue de quelques jours de 

commission de travail. 

c - de contacter, par les offices du President du Bureau Provisoire, les agences de 

financement afin de trouver une assistance financiere a !'organisation des activites 

preparatoires et de la tenue de 1' Assemblee constitutive. 

d - de negocier avec les Autorites Togolaises l'obtention d'un accord pour le siege 

de I' Association a Lome, Togo, conformement aux stipulations de la Conference 

Internationale sur les Zones Franches reunie en juin 1996. 

e - de consulter, par le President du Bureau Provisoire, les Pays suivants pour 

accueillir I' Assemblee Generale constitutive : Chypre, Cameroun, France. 

• voir annexe 7, le Document de synthese de RESOLUTION etabli et adopte 
en date du 18 I evrier 1998 a Lome, par la reunion du Bureau Provisoire 
elargi aux experts et des Delegations de !'Association des Pays promoteurs de 
Zones Franches. 

A la synthese de RESOLUTION doivent etre joints le Document d'orientation 
generate de !'Association et l'organigramme constitue de deux graphiques 
(annexes 4 et 5 du present rapport). 
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Mission de l'ONUDI 

L'ONUDI, toujours presente quand il s'agit d'encourager et de promouvoir des activites 

industrielles, et qui avait contribue au lancement de la Zone Franche au Togo et realise 

l'appui technique pour assurer le suivi des recommandations de la Conference Interna­

tionale de Lome, reste totalement attentive a l'appel du Bureau Provisoire afin de pour­

suivre son soutien et son assistance a la promotion et a la creation effective de 

l' Association. 

C'est ainsi que l'ONUDI pourrait assumer la continuation de sa cooperation au niveau: 

- du suivi des resolutions et decisions de la reunion des 17 et 18 fevrier 1998 ; 

- de la relance et de la sensibilisation des Gouvernements des Pays interesses 
pour y conquerir une adhesion plus consequente ; 

-de la preparation et de !'evaluation des documents constitutifs de I' Association, 
dans le cadre du travail du groupe des experts et de la session de l 'Assemblee 
constitutive de l' Association ; 

- de la preparation de la phase de demarrage de l' Association ; 

-de la participation a la constitution de l' Association et de son suivi. 
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5. Mise en muvre des conditions de base de /'Association 
jusqu'a la tenue de l'Assemblee constitutive 

En reference aux recommandations et resolutions prises par la reunion des 17 et 18 

fevrier 1998, notamment en ce qui concerne : 

- la poursuite et !'intensification des contacts de sensibilisation avec les Pays 
promoteurs pour y conquerir une adhesion plus consequente ; 

- la preparation des projets de statuts, de reglement interieur, le plan de travail, la 
structuration organisationnelle et le budget de la future association, 

il est vivement souhaitable que le groupe du Secretariat General du Bureau Provisoire 

de I' Association puisse d'ores et deja beneficier des conditions de base de travail, c'est­

a-dire, tres concretement de disposer d'wt premier ensemble d'informations et de 
pouvoir communiquer. 

Dans cette optique de la mise en place et de la constitution progressive de la banque de 

donnees de I' Association et de la disponibilite d'outils de communications, le Secretariat 

devrait etre equipe d'ordinateurs pourvus de logiciels specialises pour documentaliste en 

developpement industriel, d'un photocopieur performant et d'appareils telephone/tele­

copieur comprenant les interfaces avec des reseaux internationaux de transfert de 

donnees et de courrier electronique. 

Dans ce contexte, il est necessaire d'y prevoir un budget d'exploitation et de mainte­

nance des installations, permettant de couvrir les besoins en frais d'acquisition de 

publications et de collecte de documents, ainsi que pour les consommables, pieces de 

rechange et les interventions de perennisation de l' outil. 
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6. Preparation de la phase de demarrage de /'Association 

L'evenement pivot de la phase de demarrage de I' Association est defini par la premiere 

Assemblee Generate constitutive de I' Association. 

Sa realisation ne sera possible qu'a l'achevement des recommandations et resolutions 

decidees a l 'issue de la reunion des 17 et 18-02-1998 ainsi que de la mise en reuvre des 

conditions de base de travail de l' Association. 

• voir annexe 8: Planification relative a la constitution de l'Association 
presentee en deux graphiques correspondant : 

-a la phase de preparation ; 

- a la phase de demarrage et demise en auvre operationnelle de l'Association 

11 faut noter que la phase de demarrage de l' Association requiert une preparation rigou­

reuse, en particulier du dossier d'etude du Projet d' Association qui devra contenir les 

aspects de justification, de description et l' elaboration des budgets en vue de rechercher 

et de mobiliser les sources de financement. 

• voir annexe 9: Proposition d'un schema relatif au contenu du dossier 
descriptif du Projet d'Association des Pays promoteurs de Zones Franches, 
tel que presente dans le rapport d'etude ONUDI - octobre 1997 (annexe IV). 

Les previsions budgetaires devront couvrir les pastes : 

- investissements en immobilier et en equipements ; 

- fonctionnement relatif aux locations, salaires, sous-traitance, exploitation et 
maintien de l'outil (entretien, rechanges, consommables, renovation) et etre 
etablis en fonction des simulations de demarrage et du developpement pro­
gressif de I' Association illustre au travers des differentes etapes de la structure 
d'organisation de l' Association. 

A titre d' exemple, on pourrait etablir trois simulations de croissance de l' Association, a 

savoir: 
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Simulation 1 

qui serait celle de la phase de demarrage de I' Association, pouvant couvrir une 

periode de deux a trois ans, et dont la structure organisationnelle correspondrait aux 

organigrammes des scenarios I et 2 (voir graphiques de !'annexe 4 du present 

rapport) recentres sur les relations publiques et la creation de banque de donnees. 

Durant la phase de demarrage, le siege de I' Association serait loue OU mis a dispo­

sition par le pays d'accueil. 

Simulation 2 

qui serait la phase de maturite, dont le developpement structure! correspondrait a la 

mise en place des sections operationnelles, notamment de promotion des Zones 

Franches et de leurs produits ainsi que de la formation. La structure d'organisation 

devrait correspondre approximativement aux organigrammes des scenarios 3 et 4. 

Ace niveau, l' Association pourrait envisager I' acquisition de son siege, ce qui offri­

rait la liberte de disposer des lieux en vue des amenagements et des extensions 

eventuelles. 

Simulation 3 

qui correspondrait a !'extension du patrimoine notamment par !'implantation des 

antennes de representation a l'exterieur. 

A I' horizon 2005, l' Association devrait avoir developpe l' entierete de ses sections 

operationnelles, ce qui serait represente par l'organigramme correspondant au 

scenario 5. 

En tout etat de cause, la structure organisationnelle de I' Association et son envi­

ronnement logistique d'accueil des Etats membres devr.ont correspondre adequatement 

au role et aux services d' integration des politiques developpees par les Pays promoteurs 

de Zones Franches. 
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Annexe I Reunion preparatoire au projet d'Association des Pays 
promoteurs de Zones Franches, tenue les 17 et 18 fevrier 
1998. 
Programme des travaux 



,, . ' ......... .,-~---····-- ~·-·· .. -··1 ·~--...-.-..,.. ... . 

PROGRAMME 
-=-=-=-=-

- <D I?rf,;4.:NCJ{P, 15 'PE¥Rj'E.<J{, 199 8 

- LV:N<DI 16 'PEVCJU'E.<J{, 1998 

- Accueil a r aero port 
- Installation a !'hotel 

9 H - Ouverture de la rencontre a !'Hotel 2 Fevrier (Salle KERAN) 

*Message de l'ONUDI 

* Allocution du Minisne des Societes d'Etat et du 
Developpemer.t de la Zone Franche, President du Bureau 
Provisoire 

* Mise en place d'un college de rapporteurs 

l 0 H - Reprise des travaux 

12 H 15 

15 H 

17 H 30 

*Presentation du rapport de !'Expert de l'ONUDI 
* Debats 

- Fin des travaux 

- Reprise des debats 

- Fm des travaux 

9 H - Reprise des travaux : synthese 

- Rapport de synthese 

- Resolutions diverses 

* Resolution relative a la validation des objectifs de 
!'association, de ses moyens d'action ainsi que de ses organes 



* Resolution relative au lieu et a la date de l'assemblee 
constitutive 

* Resolution relative a !'accord du siege 

11 H - Cloture des travaux 

15 H - Visite de la Zone Franche Togolaise. 
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2. CHYPRE 
• George MICHAEL 
Industrial Officer A - Ministry of Commerce Industry and Tourism - CY 1421 NICOSIA-CYPRUS 
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• Michael M. ANKUMA 
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• Patience AGBLEZE 
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Tel (00233) 789532-5 - Fax (00233) 780536 

4. LIBERIA 
• Edwin W. WALKER 
Manager, Planning and Policy - Liberian Industrial Free Zone Administration - MONROVIA-LIBERIA 

• T. Fassie KELLEH 

Managing Director - Liberian Industrial Free Zone Administration - P.O.Box 9047 - MONROVIA­
LIBERIA 



5. TOGO 

• Essowe BARCOLA 
Conseiller juridique - Ministere des Societes d'Etat et de la Zone Franche 

• Makouani BODJOLLE 
Charge des Etudes - Bureau Provisoire de !'Association des Pays promoteurs de Zones Franches -
Ministere des Societes d'Etat et de la Zone Franche 

• Oniankitan OGBONE 
Ministere des Societes d'Etat et de la Zone Franche 

• Egbare Yasas TCHOHOU 
Ministere des Societes d'Etat et de la Zone Franche - B.P. 27 48 LOME-TOGO 

Tel 21 07 44/21 20 04 - 22 57 75 OU 21 43 05 

• Poukilipo DJATO-KOLANI 
Directeur du Developpement Industrial - Ministere de l'lndustrie et du Commerce - B.P. 831 LOME­
TOGO 

Tel (00228) 21 22 89/22 49 13 - Fax (00228) 21 05 72 

• Koffi GNAKADJA 
Minlstere de l'lndustrie et du Commerce - B.P. 583 LOME-TOGO 
Tel (00228) 21 05 52 

• Yawo A. SIKPA 
Directeur des Services Techniques - Societe d'Administration des Zones Franches (SAZOF) -

B.P. 3250 LOME-TOGO 
Tel (00228) 26 13 7 4 

6. Organisation des Nations Unles pour le Developpement lndustrlel (ONUDI) 
• Chelk Tldiane SAKHO 
Dlrecteur de l'ONUDI par Pays - Base a ABIDJAN-COTE D'IVOIRE 
Tel (00225) 22 2808 - Fax (00225) 22 2807 

• Yandja YENTCHABRE 
Directeur National ONUDI - LOME-TOGO - B.P. 911 
Tel (00228) 21 25 86 - Fax (00228) 21 23 95 



• LOCOH K. Lonlon 
Charge de programme ONUDI - LOME-TOGO - 8.P. 911 
Tel (00228) 21 25 86 - Fax (00228) 21 23 95 

7. PERSONNES RESSOURCES 
•Sylvie du CHAXEL 
Directrice de la Maison de l'Afrique - 2, rue Viarnes - 75001 PARIS-FRANCE 
Tel 01 45 08 35 87 - Fax 01 45 08 35 91 

• Schadrack N'DAM 

Directeur des Ressources Humaines - ONUDI - VIENNE-AUTRICHE 
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• Emmanuel RENARD 
lngenleur, Consultant de l'ONUDI en Developpement lndustriel 
Sotriamont, 37 - 8-1400 NIVELLES-8ELGIQUE 
Tel/Fax(+) 32-67-21 82 55 



Annexe Ill Plan de presentation du projet d'Association - Synthese des 
etudes ONUDI realisees en decembre 1996 et juin 1997. 

Reunion des Pays promoteurs de Zones Franches tenue les 17 et 18 fevrier 1998 a Lome 

avec le parrainage de l'ONUDI 

Projet de creation d'une Association des Etats membres ayant des Zones Franches 

Plan de presentation du projet 

Introduction 

I - Association des Etats ou Association des Zones Franches ? 
+ Association des Zones Franches {exemple du WEPZA) 
+ Association des Etats 

II - Avantages et interets de l'Association 
+ Harmonisation des cadres juridiques et institutionnels des Zones Franches 
+ Harmonisation des positions pour defendre le programme des Zones Franches 

Ill - Objectifs de l'Assoclation 
+ Etablir une cooperation entre les differents Etats ayant des Zones Franches 
+ Favoriser la circulation d'informations entre les differents Etats membres 

IV - Moyens d'action 
+ Antennes de representation dans les Regions et les Pays 
+ Conferences lnternationales et Seminaires 
+ Manifestations commerciales 
+ Mise en place d'une banque de donnees 

V - Sources de financement 
+ Cotisations des Pays membres 
+ Contributions volontaires 
+ Dons des Institutions lnternationales 

VI - Differents organes de !'Association 
+ Organigramme et description des postes 
+Concept d'organisation 

Annexes 



Annexe IV Proposition d'organigrammes partant du scenario de base 
au scenario correspondant a l'etape la plus elaboree de la 
structure de !'Association. 
Cinq etapes successives. 



SCENARIO 1 
Etape de base de l'~iation 

ONUDI - 02/1998 

(1) Cumule les fonctions Administratives et Financieres 
(2) Promotion de !'Association 
(3) Lancement de la Banque de donnees et des Etudes 

PROJET O'ORGANIGRAMME 
Association des Etats ayant des Zones Franches 

ASSEMBLEE GENERALE 

CONSEIL D' ADMINISTRATION 

: Secretariat I 

SECRETARIAT EXECUTIF (1) 

,, 

SERVICE MARKETING 
ET PROMOTION (2) 

: Secretariat I 

1' 

SECTION DES 
RELATIONS 
PUBLIQUES 

' SERVICE INFORMATIONS 
ET FORMATION (3) 

I : Secretariat I 



PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association des Etats ayant des Zones Franches 

SCENAR/02 
Phase de demarrage de l'~iation 

ONUDI - 02/1998 

' SERVICE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER (1) 

I I ·Secretariat 1 

(1) Cumule les fonctions Rnances et Personnel 
(2) Promotion de l'Msociation et des Pays abritmt les ZonesFranches 
(3) Comprend aussi les etudes des projets 

ASSEMBLEE GENERALE 

CONSEIL D' ADMINISTRATION 

I [ seaetaifat J 

SECRETARIAT EXECUTIF 

• 
SERVICE MARKETING 

ET PROMOTION (2) 

I [ seC:reFUiat I 

* 

SECTION DES 
RELATIONS 
PUBUQUES 

' SERVICE INFORMATIONS 
ET FORMATION (3) 

j I Secretariat I 

* 
SECTION 

INFORMATIQUE 
ET BANQUE DE 
DONN~ES 



SCENAR/03 
Developpem 

ONUDI - 021 

' SERVICE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

! secretariat I 

, . 
SECTION 
BUDGET, 

FINANCES ET 
PERSONNEL 

PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association des Etats ayant des Zones Franches 

ASSEMBLEE GENERALE 

CONSEIL D' ADMINISTRATION 

: Secretariat I 

SECRETARIAT EXECUTIF 

,, 

SERVICE MARKETING 
ET PROMOTION 

: Secretariat I 

~ • 
SECTION 

SECTION DES PROMOTION DES 
ZONES RELATIONS 

FRANCHES (*) PUBUQUES 

(j Promotion de P'ays promoteurs, des Zones Franches et de leurs produits 

SERVICE INFORMATIONS 
ET FORMATION 

l Secretariat I 

t t 
SECTION SECTION 

FORMATIONS INFORMATIQUE 
ET ETuDE ET BANQUE DE 

DES PROJETS DON NEES 



SCENAR/04 
Etape de m 
ouverture d 

ONUDI - 0'21 

' SERVICE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

i Secretariat I 

• + 
SECTION DES SECTION 
RESSOURCES BUDGET 

HUMAINES ET FINANCES 

PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association des Etats ayant des Zones Franches 

ASSEMBLEE GENERALE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

~ Secretariat I 

SECRETARIAT EXECUTIF 

,. 

' SERVICE MARKETING SERVICE INFORMATIONS 
ET PROMOTION ET FORMATION 

: Secretariat I : Secretariat I 

+ • • ,, • 
SECTION 

SECTION PROMOTION DES SECTION DES SECTION ETuDE SECTION 
INFORMATIQUE ZONES FRANCHES RELATIONS DES PROJETS 

STAGES ET 
ET BANQUE DE ET DE LEURS PUBUQUES FORMATIONS 

DON NEES PRODUITS {*) 

(i Conferences intemationales, manifestations commerciales, partenariat 



SCENAR/05 
Etape la plus elaboree 

ONUDI - 021 

' SERVICE ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

: Secretariat I 

+ + 

PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association des Etats ayant des Zones Franches 

ASSEMBLEE GENERALE 

CONSEIL D' ADMINISTRATION 

: Secretariat I 

SECRETARIAT EXECUTIF 

1 f 

SERVICE MARKETING 
ET PROMOTION 

: Secretariat I 

, , 

SECTION 

• SERVICE INFORMATIONS 
ET FORMATION 

: Secretariat I 

+ , ' • 
SECTION 

SECTION DES SECTION ANTENNES DE 
PROMOTION DES SECTION DES SECTION EruDE SECTION 

INFORMATIQUE 
RESSOURCES BUDGET ZONES FRANCHES RELATIONS STAGES ET 

REPRESENTATION DES PROJETS ET BANQUE DE 
HU MAINES ET ANANCES ETDE LEURS PUBLIQUES FORMATIONS 

DONNEES PRODUITS (*) 

(*) Conferences intemationales, manifestations commerciales, partenariat 



Annexe V Document d'orientation generale de !'Association des Pays 
promoteurs de Zones Franches. 
Preambule et document proprement dit, adopte par la reu­
nion, le 18-02-1998. 





''Document d'orientation generate de /'Association 
des Pavs Promoteurs de Zones Franch es. '' 

~ . 

PREAMBULE 

A /'initiative du President du Bureau Provisoire de /'Association, son 
Excellence Monsieur Payadowa BOUKPESSI, Ministre Togolais des Societes 
d'Etat et du Developpement de la Zone Franche, s'est tenue du 17 au 18 
Fevrier 1998 a Lome, dans la salle Keran de /'hotel du 2 Fevrier, une reunion 
du Bureau elargi de /'Association. 
Cette reunion a regroupe /es pays suivants : 

CAMERO UN 
CHYPRE 
GHANA 
LIBERIA 
TOGO. 

En presence du Representant du Directeur General de l'ONUDI, ii a ete 
examine les questions ci-apres : 

I- ASSOCIATION DES ETATS OU ASSOCIATION DES ZONES 
FRANCHES ?. 

• Association des Zones Franch es ( exemple du WEPZA) 
• Association des Etats 

11-AVANTAGES ET INTERETS DE L'ASSOCIATION 

• Harmonisation des cadres juridiques et institutionnels des Zones 
Franch es 

• Harmonisation des positions pour defendre le programme des Zones 
Franch es 

III- OBJECTIFS DE L'ASSOCIATION 

• Etablir une cooperation entre /es differents Etats ayant des Zones 
Franch es 

• Favoriser la circulation d'information entre les differents Etats 
membres 



IV- MOYENS D'ACTION 

• Mise en place d'une banque de donnees 
• Organisation des Conferences Internationales et Seminaires 
• Manifestations commerciales 
• Implantation des Antennes de representation dans les Regions et les 

Pays. 

V- SOURCES DE FINANCEMENT 

• Cotisations des Pays membres 
• Contributions volontaires 
•Dons des Institutions Internationales 
• Autres sources de jinancement 

VI-DIFFERENTS ORGANES DE L'ASSOCIATION 
• Organigramme et description des postes 
• Concept d'organisation 

Apres debats et discussions, la reunion a decide d'adopter le document ci-joint 



''Document d'orientation generale de /'Association des 
Pavs Promoteurs de Zones Franches. '' ... 

INTRODUCTION 

Le projet de creation d'une Association des Etats est ne de la premiere 
Conference Internationale sur les Zones Franches qui s'est tenue a Lome en juin 
1996. 
La conference a decide : 
- de creer un cadre institutionnel regroupant les Etats ayant des Zones Franches 
dans le but d'encourager l'echange d'informations, d'experiences et de 
coordonner les politiques visant la promotion desdites zones. 
- de confier au Gouvemement du Togo le soin de concevoir et de proposer les 
structures juridiques de I 'Organisation. 

- Le projet tel que presente aujourd'hui est le resultat de synthese des deux 
etudes realisees par des consultants de l'ONUDI respectivement en decembre 
1996 et en juin 1997 et qui a requis l 'unanimite des participants 

I- ASSOCIATION DES ETATS OU ASSOCIATION DES ZONES 
FRANCHES? 

La WEPZA est une Association bien connue pour avoir ete creee en 1978. Elle 
regroupe des Zones Franches, des Entreprises Franches, des Associations 
d'Entreprises, des Organisations Nationales ou Intemationales, voire des Etats. 
C'est une Association disparate qui reste limitee dans ses domaines 
d' interventions. 

Par contre, l 'interet de creer une Association des Etats ayant des Zones Franches, 
reside dans le fait qu'elle offre beaucoup plus d'avantages et d'ouvertures, et de 
surcroit, elle peut suggerer des reformes relatives a l'environnement socio 
economique des Zones Franches. 
11 est done imperatif qu'une telle structure puisse voir le jour, d'autant plus qu'il 
n'en existait pas auparavant. 



11- AV ANTAGES ET INTERETS DE L'ASSOCIATION 

Les avantages et les interets de l 'Association se definissent essentiellement 
autour des points suivants : 

Ill- Harmonisation des cadres juridiques et institutionnels des Zones 
Franches. 

On peut observer que le developpement actuel des Zones Franches s 'exerce de 
fa9on desarticulee pouvant nuire aux effets attendus des politiques de croissance 
industrielle c'est-a-dire du developpement socio-politique. 
Les mutations intervenues dans l'investissement international requierent pour les 
Pays promoteurs de Zones Franches de creer des avantages comparatifs plus 
attractifs par un choix de specialisation et de complementarite productive, plutot 
que de se trouver face a une situation de concurrence desorganisee, sinon 
sauvage. 
D'ou l'interet d'harmoniser les cadres juridiques et institutionnels pour permettre 
de garantir les investissements, de securiser les investisseurs et faciliter le hon 
deroulement des affaires. 

IL2- Harmonisation des positions des Pays pour defendre le programme des 
Zones Franches. 

L 'harmonisation des positions devrait permettre de defendre constamment les 
interets des Pays abritant des Zones Franches, membres de l' Association, aupres 
des Instances Internationales, telle que !'Organisation Mondiale de Commerce 
(OMC). 

Elle doit empecher qu 'il y ait des contraintes dans le developpement des 
programmes des Zones Franches et assurer la perennite de cet instrument de 
developpement economique utilise par les Pays developpes et plus 
particulierement, par les pays en voie de developpement. 

III- OBJECTIFS DE L' ASSOCIATION 

L' Association des Etats ayant des Zones Franches sera une Association 
Internationale et !'adhesion de ses membres sera totalement libre et volontaire. 
L' Association ne pourra justifier son existence que si elle repond aux attentes de 
ses membres qui sont de les aider a promouvoir et a developper leurs Zones 
Franches. 
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111-1 Etablir une cooperation entre /es differents Etats ayant des Zones 
Franch es. 

Cette cooperation pourra se realiser a travers l'echange d'experiences dans les 
domaines: 

• des strategies de developpement des Zones Franches 
• de la promotion des Zones Franches 
• de la promotion des produits des Zones Franches 
• du respect des normes de qualite et de la protection de 1 'environnement 
•des ressources humaines et des politiques de formation de la main 

d'reuvre. Celle-ci devraient permettre l'adequation entre les besoins des 
industriels et les niveaux de competences et de qualification ainsi que 
de la mise en place d'un systeme de formation. 

111-2 Favoriser la circulation des informations entre les Etats membres 

Elle pourrait se realiser par l'acces aux donnees, aux publications et tous types 
de communications. De plus, i1 peut etre envisage !'edition periodique d'une 
revue concemant les projets des Zones Franches existant ou en creation. 

Il faut preciser que certaines informations seraient accessibles et permettraient 
d'alimenter sans restriction la banque de donnees de l' Association. II s'agit 
particulierement des informations sur I' environnement economique et social de 
chaque pays membre, de la reglementation appliquee, et des procedures suivies 
en matiere de creation de projet, les avantages et encouragement accordes par 
l'Etat a l'investissement et notamment dans le developpement des Zones 
Franches. Par contre, les informations de type strategique et difficiles d' acces ne 
seront pas prises en compte dans la banque de donnees. 

II est entendu que la poursuite et la realisation de ces objectifs se fera dans le 
temps et de fa9on progressive en fonction des moyens dont disposera 
l' Association. 

IV- MOYENS D' ACTION 

Pour atteindre les objectifs assignes a l' Association, les moyens d'action a 
mettre en reuvre dans la phase de demarrage devraient concerner la recherche et 
la collecte de toutes les informations disponibles concernant le programme des 
Zones Franches. A partir de cette demarche, on pourra instaurer progressivement 
un systeme d'informations de type banque de donnees, qui sera enrichi au fur et 
a mesure. 
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Par contre, l'objectif immediat consisterait a faire la promotion de I' Association 
elle-meme de sorte a mieux la faire connaitre. Pour cela, il serait souhaitable que 
le President du Bureau Provisoire de l 'Association, en l 'occurrence le Ministre 
Togolais Charge des Societes d'Etat et du Developpement de la Zone Franche, 
visite les pays interesses par l 'Association. 
Le but serait d'une part, de leur presenter de vive voix le projet et d'autre part, 
de recueillir leurs avis concemant les differents aspects de I' Association, et enfin 
les convaincre du bien fonde de celle-ci. Cette demarche devrait susciter une 
adhesion plus consequente. 

IV-1 Mise en place d'une banque de donnees 

L 'Association des Etats ayant des Zones Franches entend mettre I' accent sur 
!'importance de !'information, consideree comme un veritable instrument 
economique et industriel. Par ailleurs, l'idee de mettre en place une banque de 
donnees par la creation d'une "structure specialisee" en matiere d'information 
industrielle, repond au souci de mettre au niveau de I' Association un systeme 
d'informations complet relatif aux entreprises totalement exportatrices, ainsi 
qu'un fichier des intentions d'investissement. 

IV-2 L 'organisation des Conferences lnternationales et des Seminaires. 

Elle permet de faire connaitre les Pays d'accueil des Zones Franches et les 
caracteres specifiques de ces zones. Elle offre la possibilite d'echanger les 
experiences en matiere de developpement du secteur prive en general et plus 
particulierement des Zones Franches Industrielles, de nouer des fructueux 
contacts d'affaires, de connaitre les opportunites d'investissement dans les pays 
membres et de presenter specifiquement les programmes des Zones Franches et 
autres opportunites d 'investissement. 

IV-3 Les manifestations Commerciales 

Ces organisations ont pour but de faire connaitre aux investisseurs les merites 
des programmes des Zones Franches des Pays membres de I' Association et 
surtout de leur permettre d'exposer et de promouvoir leurs produits au travers 
des foires, des salons et des expositions. 

IV-4 L 'implantation des antennes de representation de /'Association dans les 
Regions et les Pays. 

Celle-ci est consideree comme incontournable, dans la mesure ou elle a la 
particularite d'etre un moyen efficace de promotion sur le terrain. 
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II faut souligner que pour parvenir a cette implantation, il faudrait que 
l 'Association dispose suffisamment de moyens et qu 'elle ait assez 
d'informations sur les pays et les regions cibles. 

De ce fait, cette phase d'implantation d'antennes ne pourra se faire qu'en 
fonction du temps et des moyens financiers. C'est une demarche de long terme 
et necessaire d 'autant plus qu' ell es renforcent en effet la presence de 
l 'Association dans les lieux qui offrent un potentiel reel en investissements et en 
debouches. 

V-SOURCES DE FINANCEMENT 

Le financement de I' Association pourra se faire a travers quatre sources de 
financement a savoir : 

V-1 Les cotisations des Pays membres 

Le financement de l 'Association et de ses activites sera assure par les cotisations 
de ses membres. Les montants des cotisations, de meme que les modalites dans 
lesquelles elles se feront, seront fixes par I' Assemblee Generale. 
On peut faire la distinction entre les cotisations periodiques ordinaires et les 
cotisations exceptionnelles ou ponctuelles appelees extraordinaires. 

V-2 Les contributions volontaires 

Elle offrent la possibilite a l 'Association de se procurer un financement 
supplementaire. En realite, si les entreprises sont convaincues que I' Association 
defend effectivement leur cause, elle ne seront pas reticentes a cooperer. 

V-3 Les dons des Institutions Internationales 

L 'Association pourra egalement solliciter I' assistance des Organisations (OU 

Institutions) Intemationales pour financer certaines de ses activites. Par exemple 
elle pourra solliciter une aide aupres de la Banque Mondiale, le PNUD, 
l 'USAID, la F AO, la Communaute Europeenne ... 

V-4 Autres sources de jinancement 

Elles proviendraient de la remuneration des services rendus par I' Association. 
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VI- DIFFERENTS ORGANES DEL' ASSOCIATION 

VI-1 Organigramme et description des postes. 

En annexe, vous trouverez le projet d'organigramme etablit par rapport a la 
phase de demarrage de I' Association . 
L 'organigramme est d 'une structure evolutive simple et transparente animee par 
un groupe de travail dynamique et experimente . 

II est constitue par : 
• l 'Assemblee Generale 
• le Conseil d 'Administration 
• le Secretariat Executif dont la structure est constituee de trois services 

operationnels, notamment le Service de Promotion et de Marketing, le 
Service de !'Information et de la Formation et le Service Administratif 
et Financier. 

• L' Assemblee Generale est l'organe supreme de l' Association. Elle est 
composee de tous les membres dument admis et qui se sont acquittes de 
leurs cotisations. Elle se reunira tous les ans en session ordinaire, elira 
les membres du Conseil d' Administration et le Secretaire Executif. 
L 'Assemblee Generale definira la politique generale de l 'Association, 
examinera le rapport du Secretaire Executif et adoptera le budget et les 
comptes. 

• Le Conseil d' Administration est l'organe d'administration de 
l 'Association. II sera compose de cinq membres dont un President, un 
Vice-president, un Secretaire et deux membres. 
Les attributions principales du Conseil d' Administration seront de voter 
le budget, de soumettre les etats financiers a I' Assemblee Generale pour 
adoption et examiner le budget elabore par le Secretariat Executif. 

• Le Secretariat Executif sera l'organe d'execution et de la gestion 
quotidienne de I' Association. 
Ses attributions releveront des domaines executif, administratif et 
technique. II doit veiller a ordonnancer et utiliser efficacement les 
ressources professionnelles et les competences des services de 
l' Association en vue d'atteindre les objectifs qui lui sont assignes. 
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VI-2 Concept d'organisation. 

L'organigramme tel que presente, traduit le concept d'organisation tout en 
offrant quelques particularites fondamentales : 

•Celle d'accorder la priorite a l'accueil des membres de 
l 'Association, qui sont au creur de I 'Organisation ; 

•Celle de pennettre aux pays promoteurs l'acces a l'infonnation 
consideree comme l 'outil de succes du programme des Zones 
Franches; 

• Celle de favoriser l 'echange d' experiences ; 
• Celle de faire la promotion des Zones Franches d'une part, et la 

promotion des produits des Zones Franches d'autre part. 
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Annexe VI Projet d'Organigrammes de !'Association 
• phase de demarrage 
• phase finale de mise en place des services operationnels 
et des antennes 
Graphiques adoptes par la reunion, le 18-02-1998. 



PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association Internationale des Pays promoteurs de Zones Franches 

Phase de demarrage de /'Association 

Ref. reunion des 17 et 18-02-1998 
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PROJET D'ORGANIGRAMME 
Association Internationale des Pays promoteurs de Zones Franches 

Phase finale de mise en place des 
Services ooe1 

ASSEMBLEE GENERALE 
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CONSEIL D' ADMINISTRATION 
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() Conferences intemationales, manifestations commerciales, partenariat 



Annexe VII Document de synthese de RESOLUTION etabli et adopte le 
18-02-1998 a Lome, par la reunion du Bureau Provisoire 
elargi aux experts et des Delegations de !'Association des 
Pays promoteurs des Zones Franches. 



RESOLUTION 

La reunion du Bureau Provisoire de l 'Association des Pays 
Promoteurs de Zones Franches elargie aux experts tenue a Lome du 17 
au 18 F evrier 1998, 

- Apres avoir examine, enrichi et amender le rapport presente par le 
consultant de l'ONUDI sur le projet de creation de l' Association des 
Pays Promoteurs de Zones Franches ; 

- Considerant les reponses aux lettres envoyees par le President du 
Bureau Provisoire aux futurs pays membres; 

- Tirant profit des debats enregistres lors des differentes seances et des 
experiences des participants : 

1 ° - Reaffirme la necessite de creer l' Association des Pays Promoteurs 
de Zones Franches; 

2° - Approuve le rapport de synthese et !'orientation generale des 
objectifs, des activites et l'organigramme de l' Association tels que 
amendes par la reunion et qui se trouvent ci-joints a la presente 
resolution comme annexes 1 et 2 ; 

3°- Felicite le President du Bureau Provisoire pour les efforts deployes 
en faveur de la creation de 1' Association et lui demande 

a) de poursuivre et d'intensifier ses efforts en vue d'obtenir 
l' adhesion de beau coup de pays; 

b) de faire preparer des projets de statuts, de reglement interieur, d'un 
plan de travail et de budget; 



c) de convoquer un groupe d'experts de certains pays interesses avant 
I' Assemblee Constitutive pour examiner et finaliser les projets de 
statuts, de reglement interieur, des objectifs d'un plan de travail ' de 
budget et de I' organigramme ; 

d) de contacter les agences de financements pour leur assistance 
financieres a I' organisation des activites preparatoires et de 
I' Assemblee Constitutive ; 

4°- Exprime sa gratitude a l'ONUDI pour son assistance permanente 
en faveur de la creation de l 'Association et lance un appel pour qu' el le 
continue de soutenir le projet 

5 ° - Exprime ses remerciements aux Autorites Togolaises pour 
I' accueil chaleureux des differentes delegations et pour les ressources 
et les moyens mis a la disposition de I' Association. 

Fait a Lome, le 18 Fevrier 1998 

La Reunion du Bureau elargie aux 
experts 



Annexe VIII Calendrier relatif a la constitution de !'Association 
• phase de preparation 
• phase de mise en reuvre operationnelle 



PLANIFICATION DE CONSTITUTION DE L' ASSOCIATION 

Phase de preparation 
ER/ONUDl/03-1998 
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1 Creation du secretariat du bureau provisoire * 
2 Mission ONUDI 

Preparation du projet Association * 
3 Premier contact avec les pays interesses * 
4 Mission ONUDI - Etude et preparation struc-

ture organisationnelle et fonctionnelle de l'As-
sociation - Dossier incitatif revise suivant com-

* mentaires du Bureau Provisoire 

5 Relance contacts avec les pays lnteresses * 
6 Analyse des resultats du sondage et prepa-

ration reunion du Bureau Provlsoire elargl 
aux experts * 

7 Reunion du Bureau Provisoire elargi aux 
experts et des Delegations des premiers 
Pays promoteurs de Zones Franches * 

8 Execution des recommandations et resolu-
tions de la reunion Internationale des 17 et 
18/02/98 * 

9 • Achevement textes constltutifs, statut 
juridique, reglement interleur, plan de travail, 
structure, budget de !'Association. * • Mobilisation ressources financieres et des 
moyens logistiques : - recherche des fonds * de creation - amenagement du siege de * !'Association - mobilisation logistique * 

10 , ~tude Projet d'Assoclatlon par le Bureau 
Provlsolre (Justification, description, budget) 
en vue du flnancement * 



PLANIFICATION DE CONSTITUTION DE L'ASSOCIATION 

Phase de demarrage et demise en reuvre operationnelle (Projet) 
ERIONUDl/03-1998 
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13 CONSEIL D'ADMINISTRATION 
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Annexe IX 

1 - Contexte 

Proposition d'un schema relatif au contenu du dossier des­
criptif du pro jet d' Association des Pays promoteurs de Zones 
Franc hes. 

Presenter succintement les principaux aspects du contexte de developpement dans le­
quel s'inscrit le projet: 

(a) - le secteur vise et ses principales caracteristiques (Developpement Industrial et 
Zones Franches lndustrielles d'Exportation); 

(b) - le plan ou la strategie concernant ce secteur ; 
(c) - l'aide passee ou presente dont beneficie le secteur; 
(d) - le cadre institutionnel des efforts de developpement existant dans ce secteur. 

2 - Justification du projet 
Exposer les raisons pour lesquelles le projet est entrepris et expliquer la conception : 

(a) - le probleme que le projet cherche a regler ; 
(b) - la situation escomptee au terme du projet ; 
(c) - comment et par qui les resultats du projet seront exploites (les « beneticiaires­

cibles »); 
(d) - la strategie et les modalites d'execution propres au projet; 
(e) - les considerations particulieres concernant notamment: 

- la creation d'emplois; 
- la promotion du secteur prive ; 
- la relance du developpement economique au niveau des regions et des pays ; 
- la Zone Franche lndustrielle, partie integrante de la strategie du developpement 

economique ; 
(f) - les dispositions prises en vue de relier ce projet aux autres efforts manes dans 

le meme secteur; 
(h) - les moyens du Gouvernement ou des Institutions du pays hote et son desir de 

foumir les elements et le soutien necessaires au succes du projet et a la 
durabilite de ses resultats (cas du Togo). 

3 - Objectif de developpement 
Par definition, le projet ne peut, a lui seul, realiser l'objectif de developpement, pour 
lequel un ensemble d'autres projets ou actions connexes peuvent etre requis et qui est 
tributaire de facteurs tels que les politiques gouvernementales, les ressources en capital 
et d'autres parametres exogenes. · 
L'objectif de developpement est done d'un niveau superieur (directement superieur a 
l'objectif immediat) et le projet constitue un moyen necessaire pour y parvenir). 



4 - Objectifs lmmediats, resultats et activites 
(a) - Objectifs immediats 

Un objectif immediat definit le but escompte du projet et doit done etre etabli 
sous l'angle des changements specifiques que le projet doit entrainer sur les 
plans du comportement, du statut ou de la situation consideres. II doit a son 
tour contribuer a la realisation de l'objectif de developpement. 
La definition des autres elements et la structure du projet decoulent de !'identifi­
cation de ces objectifs immediats qui doit etre etablie de fac;on quantifiable. 

(b) - Resultats 
Les resultats sont les elements constitutifs ou encore les cc produits >> dont 
!'ensemble permet de realiser un ou plusieurs des objectifs immediats. 

(c) - Activites 
Les resultats du projet proviennent naturellement des activites. II s'agit des 
taches concretes que le projet comporte. Ces activites doivent etre menees de 
fac;on a aboutir a un resultat specifique, ce qui implique de suivre une strategie 
des actions de promotion et de relations publiques en rapport avec les objec­
tifs, une methodologie de realisation des activites decidees et un type de coo­
peration a etablir entre les Etats membres. 

5-Apporta 
Les apports sont « les matieres premieres» ou encore, << les moyens ,, du projet, qu'il 
s'agisse de fourniture de materiel, de personnel ou de fonds. lls sont determines en 
fonction de la structure hierarchique du projet, c'est-a-dire, d'une analyse des taches a 
mener (activites) et de leurs aboutissements escomptes (resultats). 

6 - Risques du projet 
II y a deux categories de risques : 

- ceux qui peuvent mettre en cause la qualite du projet et qui demandent une 
revision du concept ; 

- ceux qui peuvent s'aggraver et compromettre la mise en csuvre du projet, d'ou 
la necessite de reorienter les activites. 

7 - Obllgatlons prealables et conditions prelimlnalreJI 
- les obligations prealables sont les mesures exigees avant financement du 
projet; 

- les conditions preliminaires sont les mesures necessaires aux bonnes condi­
tions de !'execution du projet. 



8 - Suivi, rapport et evaluation 
II y a lieu de preciser les moyens, la frequence et les interlocuteurs qui participant au suivi 
et a !'evaluation du projet. 
L'evaluation d'un projet se mesure par l'ecart entre le previsionnel et la realite, donne par 
les documents de planification ou encore, par les «tableaux de bord de suivi ». 

Voir, ace propos, la relation etablie entre le Secretariat Executif de !'Association et les 
roles respectifs du Conseil d'Administration, de l'Assemblee Generale et du Pays d'ac­
cueil de !'Association. 

9 - Contexte jurldlque 
Provient essentiellement de la « force » issue de la notoriete des Pays Associes, du sup­
port et de la participation au projet des Organismes lnternationaux pour le Developpe­
ment (notamment le PNUD et l'ONUDI). 
En particulier, le Bureau Provisoire devra preparer la proposition relative aux instruments 
juridiques dont les textes constitueront l'annexe c du dossier de projet de I' Association. 

10- Budget 
La rubrique concerne les contributions gouvemementales en nature, les contributions 
gouvernementales en especes et les contributions aux coOts apportees par les Institu­
tions lnternationales, les Partenaires et les Pays Associes. 
La ligne budgetaire prevue comprendra les postes : 

- du personnel du projet (Bureau provisoire, missions d'expert); 
- de sous-traitance (services specialises en architecture et amenagements du 
siege, en informatique) ; 

- des postes decrits par l'organigramme; 
- des equipements, suivant plans et metres estimatifs ; 
- de la logistique. 



Annexes au dossier du projet 
(a) - Plan de travail 

Le plan doit indiquer l'echelonnement et les interfaces des activites du projet et 
l'identite des parties responsables de ces activites. 

(b) - Calendrier ou planification des activites et des evenements du projet et de 
leurs liaisons respectives. 
Le document de planification peut etre etabli sous forme de graphiques (PERT, 
Gantt} auxquels sont joints les tableaux de bord dits « de gestion de projet » 

relatifs a la synthase, la coordination, aux responsables et au support de travail. 
(c) - Clauses juridiques 

Ces clauses concernent notamment la definition des instruments juridiques de 
la vie de !'Association, en outre, des dispositions particulieres liees au finance­
ment de !'Association. 

(d) - Programme de formation 
Suivant necessites 

(e) - Caracteristiques techniques du materiel et de la logistique 
La documentation sera basee sur des schemas, des principes d'amenagement, 
d'ergonomie, des caracteristiques, des metres et des specifications des servi­
ces. 
Devront etre decrits : les limites de fournitures, la nature et qualite des installa­
tions et de leur mise en csuvre. 

(f) - Definition des emplois, suivant l'organigramme, qui sera constituee par les 
descriptions des postes et I' identification des profils. 

(g) - Definition du cadre pour la participation effective des Pays Associes et/ou de 
pers<:>nnel international. 


